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PROVINCE DU Du Registre aux délibérations du Conseil Communal a été extrait ce qui suit : 
BRABANT WALLON 

SEANCE DU 03 NOVEMBRE 2025 
Arrondissement de Nivelles 

COMMUNE 
de 

BRAINE-L'ALLEUD 

FIN-TAX/20251 103/22 

Composition de l'assemblée : 
Présents :  
M. V. SCOURNEAU, Député-Bourgmestre-Président; 
M. J.-M. WAUTIER, Mme Ch. VERSMISSEN-SOLLIE, M. G. MATAGNE, M. S. PROTO, Mme V. DENIS-

 

SIMON, Mme M. ZWINGS, Echevins; 
M. P. LAMBRETTE, Président du C.P.A.S; 
M. O. VANHAM, Mme V. LAURENT, Mme P. DUJACQUIERE-MAHY, M. A. BADIBANGA, Mme Ch. 
HUENENS, M. A. LAMBERT, M. B. VOS, M. O. DEBUS, Mme V. DUTRY, Mme G. BOULERT, Mme C. 
GETTEMANS, Mme I. GETTEMANS, M. D. LAURENT, Mme A. ETIENNE, Mme D. VERSTRAETEN, M. X. 
WIELEMANS, M. N. HOTI, Mme A. VANDERBECQ, Mme V. DREZE, Mme A. CARLIER, Mme E. 
SCOLAS, Mme J. BOUDART, Conseillers; 
Mme C. GUBIANI, Directrice générale adjointe; 
M. J. MAUROY, Directeur général; 
Absents :  
M. H. DETANDT, Mme A. LEFEVRE, M. S. PATUREAU, Mme S. MARCOUX, M. E. PUSSEMIER, 
Conseillers; 

LE CONSEIL en séance publique : 

FINANCES - REGLEMENT-TAXE SUR LES SURFACES DE BUREAUX INSTALLES SUR LE  
TERRITOIRE DE LA COMMUNE AU lER JANVIER DE L'EXERCICE D'IMPOSITION -
EXERCICES 2026 A 2031 INCLUS  
Vu la Constitution et plus particulièrement les articles 41, 162 et 170 § 4 consacrant 
l'autonomie fiscale des communes; 
Vu le décret du 14.12.2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24.06.2000 (M.B. 23.09.2004, éd. 2) 
portant assentiment à la Charte européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 
9.1. de la Charte; 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1 122-
30; 
Vu les articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, relatifs à l'établissement et au recouvrement des taxes communales; 
Vu l'arrêté royal du 12.04.1999 déterminant la procédure de réclamation; 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de 
recouvrement des taxes communales; 
Vu la circulaire de Monsieur le Ministre de la Région wallonne du 11.09.2025 relative à 
l'élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2026, qui 
s'inscrit dans une volonté de simplification administrative; 
Considérant que le taux en vigueur est resté identique depuis l'exercice d'imposition 
2020; 
Considérant qu'afin de garantir l'équilibre financier de la commune, il convient de 
maintenir le taux de base et de l'indexer à partir de l'exercice 2026 sur base de 
l'évolution de l'indice des prix à la consommation suivant la formule suivante : 
Taux de base/m2  x IPC au 01.01.2025  

IPC au 01.01.2020 
Considérant également qu'un mécanisme d'indexation est mis en place pour les 
exercices suivants; 
Considérant que la Commune doit se procurer les moyens nécessaires à l'exercice de sa 
mission de service public; que, dans la poursuite de cet objectif, il apparaît juste de tenir 
compte de la capacité contributive de chacun, dans un souci légitime d'assurer une 
répartition équitable de la charge fiscale; 
Vu la situation financière de la Commune; 
Considérant que le formulaire de déclaration en annexe fait partie intégrante du dossier 
administratif; qu'en exécution de la décision du Conseil, il pourrait faire l'objet d'une 
adaptation de forme par le Collège communal afin de correspondre au mieux à 
l'évolution des demandes des citoyens; 
Vu la communication du dossier à Monsieur Yves DAEMS, Directeur financier, en date du 
08.10.2025 et ce, conformément à l'article L1 124-40 § 1 du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation; 
Vu l'avis favorable émis par le Directeur financier en date du 08.10.2025 et joint en 
annexe; 
Sur proposition du Collège communal qui en a délibéré en séance du 13.10.2025; 
A l'unanimité des membres présents; 



DECIDE : 
PRINCIPE 
Article 1 er : il est établi, pour les exercices 2026 à 2031 inclus, une taxe communale 
annuelle sur les surfaces de bureaux installés sur le territoire de la commune au 1 er janvier 
de l'exercice d'imposition. 
DEFINITION  
Article 2 : pour le présent règlement, le terme «bureau» s'entend par l'espace où, avec 
un équipement et un matériel adéquats, l'information est susceptible d'être traitée. 
L'information peut être contenue non seulement dans des documents, fichiers 
informatiques, etc., mais également dans des échantillons ou prototypes. 
TAUX 
Article 3 : 
Le taux de la taxe pour l'exercice 2026 est fixé à : 
Taux de base = 7,50 €/m2  x IPC au 01.01.2025 (135,391 = 9,2572 € 

IPC au 01.01.2020 (109,69) 
Le taux est arrondi à la décimale supérieure, soit 9,30 € par mètre carré au-delà de la 
tranche des 750 premiers mètres carrés, pour lesquels le taux est ramené à néant. 
INDEXATION  
Article 4 : 
4.1. Pour les exercices 2027 à 2031 inclus, le taux pour l'exercice N sera indexé 
annuellement, en janvier, selon la formule suivante : 
Taux N =  Taux exercice N-1 x IPC au 01.01.N-1  

IPC au 01.01.N-2 
Le taux est arrondi à la décimale supérieure. 
4.2. Le Collège communal est chargé de l'arrêt de l'indexation annuelle du montant de 
la taxe. 
REDEVABLE  
Article 5 : la taxe est due par le propriétaire, le possesseur, l'emphytéote, le superficiaire 
ou l'usufruitier 
ASSIETTE DE LA TAXE  
Article 6 : la taxe a pour base la totalité des surfaces de plancher mis à couvert en ce 
compris notamment les espaces de circulation, les espaces d'accueil, les espaces 
d'attente, les espaces de détente, les salles de réunion, les locaux de rangement ou 
encore les locaux d'archivage et à l'exclusion des surfaces occupées par les sanitaires, 
les cages d'escaliers, les ascenseurs ainsi que les surfaces strictement et effectivement 
réservées au logement dans le même immeuble. 
EXONERATIONS  
Article 7 : sont exonérées de la taxe, les surfaces : 
- occupées par les personnes de droit public, à l'exception toutefois des surfaces utilisées 
dans le cadre de la pratique d'opérations lucratives ou commerciales; 
-servant aux cultes, aux maisons de la laïcité, aux établissements d'enseignement, aux 
hôpitaux, aux cliniques, aux dispensaires, aux oeuvres de bienfaisance, aux associations 
subventionnées ou agréées s'occupant d'aide sociale ou de santé ainsi qu'aux 
associations qui ne poursuivent aucun but lucratif, mentionnés à l'article 181 du CIR 
DECLARATION  
Article 8 : l'Administration communale adresse au contribuable une formule de 
déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, dans les quinze 
jours qui suivent l'envoi de ladite formule. 
Le contribuable qui n'a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à 
l'Administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus 
tard le 31 mars suivant l'exercice d'imposition. 
Article 9 : La déclaration reste valable pour les exercices d'imposition ultérieurs jusqu'à 
révocation. 
Toute modification de la base imposable devra être signalée à l'Administration 
communale dans un délai de 10 jours. 
La charge de la preuve de l'envoi incombe au contribuable. 
Le contribuable est tenu de faciliter le contrôle éventuel de sa déclaration notamment 
en fournissant tous les documents et renseignements qui lui seraient réclamés à cet effet. 
TAXATION D'OFFICE  
Article 10 : conformément à l'article L3321-6 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus ou la déclaration incorrecte, 
incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. Le contribuable est 
imposé d'office, d'après les éléments dont l'Administration communale peut disposer. 



•  
J. MA 

Il est renoncé à l'accroissement d'impôt pour la première infraction commise de bonne 
foi. 
Avant de procéder à la taxation d'office, le Collège communal notifie au redevable, par 
lettre recommandée à la poste, les motifs du recours à cette procédure, les éléments sur 
lesquels la taxation est basée, ainsi que le mode de détermination de ces éléments et le 
montant de la taxe. 
Si dans les trente jours à compter de la date d'envoi de cette notification, le contribuable 
n'a émis aucune observation par écrit, il sera procédé à l'enrôlement d'office de la taxe. 
Article 11 : en cas d'enrôlement d'office, la taxe qui est due est majorée de la manière 
suivante : 
- première infraction : plus dix pour cent 
- deuxième infraction : plus cinquante pour cent 
- troisième infraction : plus cent pour cent 
EXIGIBILITE DE LA TAXE  
Article 12 : la taxe est perçue par voie de rôle, arrêté et rendu exécutoire par le Collège 
communal. 
Article 13 : la taxe est payable dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de 
rôle. 
RECOUVREMENT 
Article 14 : en cas de non-paiement, un rappel simple, sans frais, sera transmis aux 
redevables concernés au plus tôt à l'échéance d'un délai de dix jours à compter du 
premier jour suivant l'échéance légale de paiement. Dans l'hypothèse où ce premier 
rappel n'est pas suivi d'effet, conformément à l'article L3321-8bis du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation, une sommation de payer sera envoyée au 
contribuable. 
Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet 
envoi seront à charge du redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que 
la taxe à laquelle ils se rapportent. 
DISPOSITIONS FINALES  
Article 15 : les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont 
celles des articles L3321-1 à -12 du Code la démocratie locale et de la décentralisation et 
de l'arrêté royal du 12.04.1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou 
devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une 
imposition provinciale ou communale. 
Article 16 : le traitement de données à caractère personnel, nécessaire à la mise en 
oeuvre du présent règlement, se fera selon les règles suivantes : 

• responsable de traitement : la Commune de Braine-l'Alleud 
• finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe 
• catégorie de données : données d'identification 
• durée de conservation : la Commune s'engage à conserver les données pour 

un délai de 30 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives 
de l'Etat 

• méthode de collecte : contrôles ponctuels, recensement par les services de 
l'Administration et au cas par cas 

• communication des données : les données ne seront communiquées qu'à des 
tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l'article 
327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune 

Article 17 : le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément 
aux articles L3131-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
pour exercice de la tutelle spéciale d'approbation 
Article 18 : le présent règlement entrera en vigueur le premier jour qui suit celui de sa 
publication et ce, conformément aux articles L1 133-1 et -2 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation. 

PAR LE CONSEIL : 

Le Directeur général, Le Président,    
(s) J. MAUROY 

Pour extrait certifié conforme, le 4 novembre 2025 
Le Directe • énéral, 
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Le Dé "-Bourgmestre, 
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